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RÉSUMÉ DU MOIS
1- Fiscalité 
 
Point rapide de la loi de finances – 

IS : 
Taux pour les intérêts déductibles -
TVA : 
TVA sur logement intermédiaire pour les filiales des caisses de retraite – Augmentation de la franchise de base – TVA sur marge, laquelle est augmentée des subventions compléments de prix – Plafond des prix pour l’accession sociale à la propriété et donc pour la TVA au taux réduit -
Locaux :
Rien à signaler
TS : 
Rien à signaler
Divers :
Les tarifs 2020 de la taxe d’aménagement, de la redevance d’archéologie et de taxe sur les bureaux -
2- Comptabilité 

Publique : 
Quelles collectivités vont se mettre au compte financier unique – Les nouvelletés 2020 des nomenclatures -
Privée : 
Dépréciation des encours de production de promotion immobilière – Quand constater le chiffre d’affaires selon l’achèvement -
3- Réglementation 

Textes : 
 Contenu du dossier de demande d’agrément d’une SAHLM – Plafond de ressources du logement social – Les communes déjà pourvues en logement sociaux -
Réponses : 
La distinction entre SPA et SPIC -
Jurisprudence : 
Rien à signaler
Divers : 
Rien à signaler
1-
Fiscalité 
Loi de finances

Quelques mesures et modifications qui concernent les entreprises : 
-
Modalités du mécénat,

-
Amortissement des autos et tarif de la TVS,

-
Déductibilité des charges financières,

-
Les fusions d’entreprises et, notamment, le transfert des déficits fiscaux,

-
Augmentation de la taxe sur les bureaux en Île-de-France pour certaines zones (les quartiers riches),
-
Seuil de franchise des impôts commerciaux des OSBL de 72.000 €,

-
Inclusion des OFS dans la liste des acquéreurs de bureaux à transformer en logement pour la taxation au taux réduit de la plus-value du vendeur,

-
Retour à la TVA de 5,5% pour certains logements sociaux : PLAI et PLUS pour les quartiers prioritaires.

1.1
Impôt sur les sociétés
Taux d’intérêt sur comptes courants d’associés – 1,32% pour l’exercice 2019.
08/01/2020 : BIC - Actualisation du taux maximum des intérêts admis en déduction d'un point de vue fiscal
1.2
TVA

TVA logement intermédiaire – Les opérateurs qui peuvent en bénéficier sont désormais aussi les filiales des caisses de retraite et de prévoyance.
29/01/2020 : TVA - Taux réduit applicable aux opérations réalisées dans le secteur du logement intermédiaire - Extension aux caisses de retraite et de prévoyance (loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, art. 32)
Franchise de base – Une petite augmentation des seuils tant pour la TVA que le régime simplifié d’imposition. 
29/01/2020 : BAREME - TVA - Actualisation des seuils de la franchise en base et du régime simplifié d'imposition (CGI, art. 293 B et CGI, art. 302 septies A ; loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019, art. 2)
TVA sur marge – Solution logique : si la subvention est un complément de prix, elle augmente le prix et donc la marge.
22/01/2020 : TVA - Calcul de la TVA sur la marge - Inclusion d'une subvention complément de prix dans le prix de cession d'un bien immobilier
Accession sociale à la propriété – Les plafonds de ressources et de prix si l’on veut une TVA au taux réduit.
15/01/2020 : TVA - Accession sociale à la propriété - Actualisation des plafonds de ressources et de prix de vente ouvrant droit au taux réduit pour l'année 2020
1.3
Impôts locaux

Rien à signaler

1.4
Taxes sur les salaires

Rien à signaler

1.5
Divers
Les tarifs 2020 – Quelques taxes…

 Aménagement : 
Arrêté du 23 décembre 2019 relatif à l'actualisation annuelle des tarifs pour le mètre carré de taxe d'aménagement (article L. 331-11 du code de l'urbanisme)
Archéologie : 
Arrêté du 23 décembre 2019 portant fixation du taux de la redevance d'archéologie préventive
Bureaux en IDF :
Arrêté du 30 décembre 2019 relatif à l'actualisation annuelle des tarifs au mètre carré pour le calcul de la taxe pour la création de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux et de locaux de stockage en région d'Ile-de-France (articles L. 520-1 et L. 520-8 du code de l'urbanisme)
2-
Comptabilité 
2.1
Comptabilité publique
Le compte financier unique – Mais qui comprend quand même de nombreux tableaux… et les collectivités qui vont s’y mettre.
Arrêté du 13 décembre 2019 fixant la liste des collectivités territoriales et des groupements admis à expérimenter le compte financier unique

La nouvelle comptabilité – Ou, plus précisément, les modifications des nomenclatures pour 2020.

Instructions budgétaires et comptables
2.2
Comptabilité privée
Dépréciation des encours de production – Pour la promotion immobilière, il faut déprécier les encours, même en l’absence de vente et même si la provision n’est pas déductible
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	Promotion immobilière - Travaux en cours - Dépréciation


Construction de maisons individuelles – Si l‘on est dans la méthode à l’achèvement, il faut attendre la livraison pour constater le chiffre d’affaires.
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	EC 2019-30 - Contrats à long terme - Méthode à l’achèvement - Constructeur de maisons individuelles - Reconnaissance du chiffre d'affaires


3-
Réglementation

3.1
Textes

Demande d’agrément – Que doit contenir le dossier, quand on est SAHLM ?

Arrêté du 10 janvier 2020 fixant le contenu du dossier de demande d'agrément des sociétés d'habitations à loyer modéré mentionnées à l'article L. 422-5 du code de la construction et de l'habitation
Plafonds de ressources – Pour 2020 et pour les locataires de logements sociaux.

Arrêté du 26 décembre 2019 modifiant l'arrêté du 29 juillet 1987 relatif aux plafonds de ressources des bénéficiaires de la législation sur les habitations à loyer modéré et des nouvelles aides de l'Etat en secteur locatif
La production de logements sociaux – Les communes déjà pourvues existent.
Arrêté du 13 décembre 2019 fixant la liste des collectivités territoriales et des groupements admis à expérimenter le compte financier unique

3.2
Réponses ministérielles
SPA ou SPIC – Un rappel des critères de qualification qui, comme tout rappel, n’est jamais inutile.
Réponse n° 118989 Herzog, JO Sénat 09/01/2020, p. 155
3.3
Jurisprudence

Rien à signaler
3.4
Divers 
Rien à signaler

 Les actualités fiscales 
	
	29/01/2020 : BNC - Actualisation pour 2020 des seuils et limites de déduction des frais supplémentaires de repas
Série / Division : BNC - BASE Texte : Les seuils et limites de déduction des frais supplémentaires de repas exposés par les titulaires de bénéfices non commerciaux ont été mis à jour pour l'année 2020. Cette actualisation s'applique également aux frais supplémentaires de repas...


	
	29/01/2020 : TVA - Consultation publique - Locations de navires - Modification des conditions de détermination de la part des loyers imposables en France
Série / Division : TVA - CHAMP Texte : Pour l'application du a de l'article 59 bis de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée , et compte tenu des avancées techn...


	
	29/01/2020 : TVA - Taux réduit applicable aux opérations réalisées dans le secteur du logement intermédiaire - Extension aux caisses de retraite et de prévoyance (loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, art. 32)
Série / Division : TVA - IMM Texte : L' article 32 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 étend l'éligibilité au dispositif de taux réduit de 10% de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) aux livraisons de logem...


	
	29/01/2020 : ENR - Aménagements apportés aux régimes spéciaux relatifs aux cessions de parts de sociétés civiles à objet principalement agricole et aux cessions de droits sociaux dans le cadre du rachat d'une entreprise par ses salariés (loi n° 2019-149 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, art. 20 et 29)
Série / Division : ENR - DMTOM Texte : L'article 20 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 réserve le bénéfice du droit fixe de 125 € prévu par l'article 730 bis du code général des impôts (CG...


	
	29/01/2020 : BAREME - TVA - Actualisation des seuils de la franchise en base et du régime simplifié d'imposition (CGI, art. 293 B et CGI, art. 302 septies A ; loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019, art. 2)
Série / Division : BAREME - TVA Texte : La révision triennale des seuils du régime de la franchise en base de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA)  et des seuils du régime simplifié d'imposition (RSI), pour la période du 1 er janvier 2...


	
	22/01/2020 : TVA - Calcul de la TVA sur la marge - Inclusion d'une subvention complément de prix dans le prix de cession d'un bien immobilier
Série / Division : TVA - IMM Texte : Des précisions sont apportées concernant les modalités de calcul de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) sur la marge (prix de cession) applicable aux cessions de terrains à bâtir et d'immeubles bâtis achevés depuis plus de ci...


	
	22/01/2020 : CF - Taux de l'intérêt de retard et de l'intérêt moratoire (loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, art. 55)
Séries / Divisions : BIC - PVMV ; CF - IOR ; CTX - DG ; CTX - DRS ; REC - PRO ; REC - PREA ; TPS - PEEC ; LETTRE Texte : L' article 55 de la loi n° 2017- 1775 du 28 ...


	
	22/01/2020 : TFP - Fixation des montants de l'imposition forfaitaire sur les pylônes au titre de 2020 et précisions concernant les pylônes imposables
Série / Division : TFP - PYL Texte : Conformément à l’ article 1519 A du code général des impôts (CGI) , les montants de l’imposition forfaitaire annuelle sur les pylônes sont révisés chaque année proportionnellement à la variation du...


	
	22/01/2020 : INT - Prorogation de la convention fiscale entre la France et l'Arabie saoudite (décret n° 2019-1224 du 25 novembre 2019)
Série / Division : INT - CVB Texte : Par un échange de lettres signées les 11 juin 2018 et 10 décembre 2018, et publié par le décret n° 2019-1224 du 25 novembre 2019 portant publication de l'accord sous forme d'échange de lettres entre le Gouvernem...


	
	22/01/2020 : Mise à niveau des documents au plan formel
Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôts sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour chacun des documents concernés. Vous pouvez prendr

	15/01/2020 : TVA - Régime de TVA applicable aux rétrocessions d'honoraires effectuées entre deux professionnels de santé dans le cadre d'un contrat de remplacement - Rescrit
Séries / Division : TVA - CHAMP ; RES Texte : Aux termes du 1° du 4 de l' article 261 du code général des impôts (CGI), qui transpose l' article 132, paragraphe 1 sous c) de la directive 2006/112/CE relative au système c...


	
	15/01/2020 : TVA - Accession sociale à la propriété - Actualisation des plafonds de ressources et de prix de vente ouvrant droit au taux réduit pour l'année 2020
Série / Division : BAREME Texte : Les plafonds de ressources et de prix de vente ouvrant droit au bénéfice du taux réduit pour les opérations d'accession sociale à la propriété sont actualisés pour l'année 2020. Les plafonds de ressources correspondent aux plafo...


	
	08/01/2020 : BIC - Actualisation du taux maximum des intérêts admis en déduction d'un point de vue fiscal
Série / Division : BIC - CHG Texte : Le taux de référence servant au calcul du plafonnement des intérêts déductibles en application des dispositions du 3° du 1 de l' article 39 du code général des impôts (CGI) a été mis à jour pour le...


	
	08/01/2020 : TVA - Situation des sociétés d'exercice libéral de notaire au regard de la qualification de redevable de la taxe sur la valeur ajoutée
Série / Division : TVA - CHAMP Texte : Des précisions sont apportées sur la situation des sociétés d'exercice libéral (SEL) de notaires au regard de la qualification de redevable de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Actualité liée :          


	
	08/01/2020 : CF - Actualisation des obligations des contribuables liées au contrôle - Edition LASER d'imprimés fiscaux autres qu'en matière de taxe sur la valeur ajoutée
Série / Division : CF - CPF Texte : La procédure de délivrance de l'agrément LASER aux concepteurs de logiciels d'édition fait l'objet d'une actualisation suite à la modification des déclarations de résultats des sociétés immobilières non soumises à l’impôt sur les sociétés. ...


	
	08/01/2020 : Mise à niveau des documents au plan formel
Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôts sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour chacun des documents concernés. Vous pouvez prendre conn...


	
	07/01/2020 : BIC - Obligations des opérateurs de plateformes de mise en relation par voie électronique (loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude, art. 10 ; arrêté du 30 décembre 2019 pris pour l'application de l'article 242 bis du code général des impôts) - Publication professionnelle urgente


	
	30/12/2019 : TCA - Contributions sur les boissons non alcooliques - Transfert du contrôle et du recouvrement des taxes sur les boissons non alcooliques à la DGFIP (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 199) - Publication professionnelle
Série / Divisions : TCA - BNA ; BAREME ; FORM ; ANNX Texte : L' article 199 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 transfère à la direction générale des Finances publiques (DGFIP), à partir du 1 er janvier 2019, le recouvrement et le co...


	
	30/12/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel
Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôts sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour chacun des documents concernés.
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COMPTES ANNUELS 
 
Promotion immobilière - Travaux en cours - Dépréciation 
 
(EC 2019-28) 
 
Une société opère dans le domaine de la promotion immobilière.  
 
La commercialisation d’un programme en plusieurs lots a été remise en cause en cours de 
commercialisation par un changement de réglementation diminuant sensiblement l’intérêt des 
techniques utilisées. De ce fait, si les lots vendus préalablement à cette évolution l’ont été dans les 
conditions économiques prévues, les prix des lots suivants seront fortement diminués.  
 
C’est sur cette base que la société a été amenée à constituer une dépréciation des travaux en cours, 
conformément à l’article 214-22 du Plan comptable général. 
 
A l’occasion d’une vérification de comptabilité, l’administration a remis en cause la déduction de la 
dépréciation des travaux en cours sur le fondement du 5° du 1 de l’article 39 du code général des 
impôts. 
 
Question :  
 
S’agissant d’en-cours de production n’ayant pas fait l’objet d’un contrat de vente ferme, la perte attendue 
au titre du projet immobilier en cours, comptabilisée en tant que dépréciation, est-elle fiscalement 
déductible ?  
 


*** 
* 


 
Rappel des textes applicables 
 
Règlement n° 2014-03 de l’Autorité des normes comptables relatif au Plan comptable général  
 
Livre I - Titre ll - Chapitre I - Section 4 
Sous-section 4 - Evaluation et dépréciation des stocks 
 
Art. 214-22 : « A la date de clôture de l’exercice, les stocks et les productions en cours sont évalués 
selon les règles générales d’évaluation énoncées aux articles 214-1 à 214-6 et 214-16 à 214-19, sous 
réserve des dispositions prévues aux articles 214-23 et 214-24.  
A l’inventaire, les stocks et les productions en cours sont évalués unité par unité ou catégorie par 
catégorie.  
L’unité d’inventaire est la plus petite partie qui peut être inventoriée sous chaque article.  
Le prix et les perspectives de vente sont à prendre en considération pour juger des éventuelles 
dépréciations des stocks.  
En ce qui concerne les stocks de marchandises et de matières premières, l’éventuelle dépréciation peut 
être estimée sur la base d’une position globale sur matière première (ou marchandise) documentée.  
Une position globale sur matière première (ou marchandise) comprend le stock et un ensemble de 
transactions dans les deux sens, telles que des transactions futures matérialisées par un engagement 
ferme, des instruments financiers à terme en position ouverte isolée. Elle ne comprend pas les 
opérations de couverture et les éléments couverts, à hauteur de la partie couverte.  
Les termes des éléments inclus dans cette position globale doivent être compris dans le même exercice.  
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La perte latente sur cette position globale est provisionnée sous forme de dépréciation des éléments 
d’actifs en perte latente et en provision pour risque pour le solde ». 
 
Code général des impôts 
 
Art. 39 : « 1. Le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges, celles-ci comprenant, sous 
réserve des dispositions du 5, notamment : 
[…] 
5° Les provisions constituées en vue de faire face à des pertes ou charges nettement précisées et que 
des événements en cours rendent probables, à condition qu'elles aient été effectivement constatées 
dans les écritures de l'exercice. Toutefois, ne sont pas déductibles les provisions que constitue une 
entreprise en vue de faire face au versement d'allocations en raison du départ à la retraite ou préretraite 
des membres ou anciens membres de son personnel, ou de ses mandataires sociaux. Les provisions 
pour pertes afférentes à des opérations en cours à la clôture d'un exercice ne sont déductibles des 
résultats de cet exercice qu'à concurrence de la perte qui est égale à l'excédent du coût de revient des 
travaux exécutés à la clôture du même exercice sur le prix de vente de ces travaux compte tenu des 
révisions contractuelles certaines à cette date. S'agissant des produits en stock à la clôture d'un 
exercice, les dépenses non engagées à cette date en vue de leur commercialisation ultérieure ne 
peuvent, à la date de cette clôture, être retenues pour l'évaluation de ces produits en application des 
dispositions du 3 de l'article 38, ni faire l'objet d'une provision pour perte. 
[…] ». 
 
Code général des impôts, annexe 3  
 
Art. 38 ter : « Le stock est constitué par l'ensemble des marchandises, des matières premières, des 
matières et fournitures consommables, des productions en cours, des produits intermédiaires, des 
produits finis, des produits résiduels et des emballages non destinés à être récupérés, qui sont la 
propriété de l'entreprise à la date de l'inventaire et dont la vente en l'état ou au terme d'un processus 
de production à venir ou en cours permet la réalisation d'un bénéfice d'exploitation. 
Les productions en cours sont les biens ou les services en cours de formation au travers d'un processus 
de production. 
Les produits intermédiaires sont les produits qui, ayant atteint un stade d'achèvement, sont destinés à 
entrer dans une nouvelle phase du cycle de production. 
Les produits finis sont ceux qui ont atteint un stade d'achèvement définitif dans le cycle de production. 
Les produits résiduels sont constitués par les déchets et rebuts de fabrication. 
Les emballages commerciaux comprennent, d'une part, les emballages perdus qui sont destinés à être 
livrés avec leur contenu sans consignation ni reprise et, d'autre part, les emballages récupérables qui 
sont susceptibles d'être provisoirement conservés par la clientèle et que le livreur s'engage à reprendre 
dans des conditions déterminées. En principe, les premiers sont seuls à inclure dans les stocks, les 
seconds constituant normalement des immobilisations. Toutefois, lorsqu'ils ne sont pas commodément 
identifiables, les emballages récupérables peuvent être assimilés à des stocks ». 
 
Art. 38 nonies : « 1. Les marchandises, matières premières, matières et fournitures consommables, 
emballages perdus, produits en stock et productions en cours au jour de l'inventaire sont évalués pour 
leur coût de revient, qui s'entend : 
a. Pour les biens acquis à titre onéreux, du prix d'achat minoré des remises, rabais commerciaux et 
escomptes de règlement obtenus et majoré des frais de transport, de manutention et autres coûts 
directement engagés pour l'acquisition des biens et des coûts d'emprunt dans les conditions prévues 
à l'article 38 undecies ; 
b. Pour les biens produits par l'entreprise, du coût de production qui comprend les coûts directement 
engagés pour la production ainsi que les frais indirects de production variables ou fixes et des coûts 
d'emprunt dans les conditions prévues à l'article 38 undecies. La quote-part de charges correspondant 
à la sous-activité n'est pas incorporable au coût de production. 
Les coûts administratifs sont exclus du coût d'acquisition et du coût de production définis ci-dessus, à 
l'exception du coût des structures dédiées. 
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2. Le coût des stocks est déterminé par l'identification spécifique des coûts individuels, fournis par la 
comptabilité analytique ou, à défaut, par des calculs ou évaluations statistiques ». 
 
Art. 38 decies : « Si le cours du jour à la date de l'inventaire des marchandises, matières premières, 
matières et fournitures consommables, produits intermédiaires, produits finis et emballages 
commerciaux perdus en stock au jour de l'inventaire est inférieur au coût de revient défini à l'article 38 
nonies, l'entreprise doit constituer, à due concurrence, des provisions pour dépréciation ». 
 
Réponse de la Commission des études comptables relative à la comptabilisation d’une perte à 
terminaison concernant un programme immobilier en cours dans les comptes annuels d’une 
société de promotion immobilière  
 
Dans la réponse EC 2014-34 publiée dans le bulletin CNCC n°176 de décembre 2014, la Commission 
des études comptables rappelle que la perte globale d'un contrat est estimée en tenant compte de 
l’ensemble des coûts affectables au contrat y compris les coûts de commercialisation non encore 
engagés. Dans le cas de l'utilisation de la méthode à l'achèvement pour la comptabilisation des contrats 
à long terme, la Commission souligne que la perte globale ainsi calculée est comptabilisée d’une part 
en dépréciation des stocks d’en-cours à hauteur de leur montant et, pour le surplus, en provision pour 
risques. 
 
Arrêt n° 408594 du Conseil d’Etat en date du 1er octobre 2018 
 
Extraits du résumé de l’arrêt précité : « 1) Il résulte des articles 39 du code général des impôts et 38 ter 
et 38 nonies de l'annexe III à ce code que, si les éléments du stock proprement dit peuvent, le cas 
échéant, être évalués d'après le cours du jour et leur éventuelle dépréciation être constatée par une 
provision égale à la différence entre le prix de revient et le cours du jour, les productions en cours 
doivent être évaluées à leur seul prix de revient et ne peuvent donner lieu éventuellement qu'à une 
provision pour perte conformément au 5° du 1 de l'article 39 de ce code. 
[…] ». 
 
Réponse de la Commission des études comptables 
 
Aux termes du 5° du 1 de l’article 39 du code général des impôts, dans le cas d’en-cours de production 
ayant fait l’objet d’un contrat de vente ferme, la perte à terminaison est déductible à hauteur du montant 
de l’excédent du coût de revient des travaux exécutés à la clôture de l’exercice sur la fraction 
correspondante du prix de vente, à condition que cette perte soit constatée sous la forme d’une provision 
pour perte. En revanche, dans le cas d’en-cours de production n’ayant pas fait l’objet d’un contrat de 
vente ferme, la perte à terminaison n’est pas caractérisée et il n’est pas possible d’en déterminer le 
montant. 
 
En d’autres termes, sur le plan fiscal, les productions en cours doivent être évaluées à leur prix de 
revient et ne peuvent donc pas faire l’objet d’une dépréciation. Seule la constitution d’une provision pour 
perte est admise à concurrence de l’excédent du coût de revient des travaux exécutés sur leur prix de 
vente s’il s’agit d’en-cours de production faisant l’objet d’un contrat de vente ferme.  
 
Dans la situation décrite, s’agissant d’en-cours de production n’ayant pas fait l’objet d’un contrat de 
vente ferme, la perte attendue au titre du projet immobilier en cours est comptabilisée en tant que 
dépréciation, conformément à l’article 214-22 du Plan comptable général qui précise notamment que 
« les perspectives de vente sont à prendre en considération pour juger des éventuelles dépréciations 
des stocks ». En revanche, sur le plan fiscal, la dépréciation ainsi comptabilisée n’est pas fiscalement 
déductible.  
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COMPTES ANNUELS 
 
Contrats à long terme - Méthode à l’achèvement - Constructeur de 
maisons individuelles - Reconnaissance du chiffre d'affaires 
 
(EC 2019-30) 
 
 
Une société de construction de maisons individuelles a opté pour la comptabilisation de ses contrats à 
long terme selon la méthode à l’achèvement. 
 
A l’issue de l’opération de construction, la société établit avec le client final un procès-verbal de 
réception des travaux et procède à la remise des clés. 
 
Le II de l’article R. 231-7 du code de la construction et de l’habitation prévoit que le solde du prix est 
payable par le client, lorsque celui-ci ne se fait pas assister par un professionnel pour la réception, dans 
les huit jours qui suivent la remise des clés consécutive à la réception, si aucune réserve n'a été 
formulée, ou, si des réserves ont été formulées, à la levée de celles-ci. Dans le cas où des réserves 
sont formulées, une somme au plus égale à 5% du prix convenu est, jusqu'à la levée des réserves, 
consignée entre les mains d'un consignataire accepté par les deux parties ou, à défaut, désigné par le 
président du tribunal de grande instance. 
 
Question :  
 
A quelle date la société doit-elle comptabiliser le chiffre d’affaires relatif à un contrat de construction de 
maison individuelle dans ses comptes annuels :  
- après un délai de huit jours suivant la réception des travaux, qu’il y ait eu ou non des réserves 


formulées par le client, ou 
- à la date d’établissement du procès-verbal de réception des travaux, conjointement à la remise des 


clefs, sans attendre l’expiration d’un délai de huit jours ? 
 
 


*** 
* 


 
Rappel des textes applicables 
 
Code civil  
 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre VI : De la vente  
Chapitre VI : Des obligations du vendeur  
Section 2 : De la délivrance  
 
Art. 1604 : « La délivrance est le transport de la chose vendue en la puissance et possession de 
l'acheteur ». 
 
Art. 1605 : « L'obligation de délivrer les immeubles est remplie de la part du vendeur lorsqu'il a remis 
les clefs, s'il s'agit d'un bâtiment, ou lorsqu'il a remis les titres de propriété ».  
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Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre VIII : Du contrat de louage 
Chapitre III : Du louage d'ouvrage et d'industrie 
Section 3 : Des devis et des marchés 
 
Art. 1792-6 : « La réception est l'acte par lequel le maître de l'ouvrage déclare accepter l'ouvrage avec 
ou sans réserves. Elle intervient à la demande de la partie la plus diligente, soit à l'amiable, soit à défaut 
judiciairement. Elle est, en tout état de cause, prononcée contradictoirement. 
La garantie de parfait achèvement, à laquelle l'entrepreneur est tenu pendant un délai d'un an, à 
compter de la réception, s'étend à la réparation de tous les désordres signalés par le maître de l'ouvrage, 
soit au moyen de réserves mentionnées au procès-verbal de réception, soit par voie de notification 
écrite pour ceux révélés postérieurement à la réception. 
Les délais nécessaires à l'exécution des travaux de réparation sont fixés d'un commun accord par le 
maître de l'ouvrage et l'entrepreneur concerné. 
En l'absence d'un tel accord ou en cas d'inexécution dans le délai fixé, les travaux peuvent, après mise 
en demeure restée infructueuse, être exécutés aux frais et risques de l'entrepreneur défaillant. 
L'exécution des travaux exigés au titre de la garantie de parfait achèvement est constatée d'un commun 
accord, ou, à défaut, judiciairement. 
La garantie ne s'étend pas aux travaux nécessaires pour remédier aux effets de l'usure normale ou de 
l'usage ». 
 
Bulletin Officiel des Finances Publiques-Impôts 
 
Extraits du Bulletin Officiel des Finances Publiques-Impôts : BIC - Champ d'application et territorialité - 
Revenus imposables par détermination de la loi - Profits de construction réalisés par les personnes 
physiques - Modalités d'imposition (BOI-BIC-CHAMP-20-40-40-20120912) 
 
« I. Fait générateur  
1 Conformément aux dispositions du 2 bis de l'article 38 du code général des impôts (CGI), les produits 
correspondant à des créances sur la clientèle ou à des versements reçus à l'avance en paiement du 
prix sont rattachés à l'exercice au cours duquel intervient la livraison des biens.  
 
10 En principe, par livraison, il convient d'entendre la délivrance au sens de l'article 1604 du code civil, 
c'est-à-dire « le transfert de la chose vendue en la puissance et possession de l'acheteur ».  
 
20 Dès lors, pour les immeubles bâtis, il y a lieu de considérer, conformément aux dispositions de 
l'article 1605 du code civil, que le profit est acquis au cédant l'année au cours de laquelle il remet les 
clefs à l'acquéreur. La remise des clefs intervient parfois lors d'une réception dite « provisoire » ou 
« sous réserve » ; lorsqu'il en est ainsi, la comptabilisation du profit ne peut pas être différée pour autant 
jusqu'à la réception dite « définitive » (CE, 24 mai 1978, req. n° 1864).  
Cette règle est applicable non seulement pour les ventes d'immeubles à construire mais également 
pour les ventes d'immeubles achevés, encore que, dans ce dernier cas, la remise des clefs est le plus 
souvent concomitante à la vente elle-même ».  
 
Code de la construction et de l’habitation 
 
Partie législative et partie réglementaire 
Livre II : Statut des constructeurs 
Titre III : Construction d'une maison individuelle 
Chapitre Ier : Contrat de construction d'une maison individuelle avec fourniture du plan 
 
Art. L. 231-6 : « I.-La garantie de livraison prévue au k de l'article L. 231-2 couvre le maître de l'ouvrage, 
à compter de la date d'ouverture du chantier, contre les risques d'inexécution ou de mauvaise exécution 
des travaux prévus au contrat, à prix et délais convenus. 
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En cas de défaillance du constructeur, le garant prend à sa charge : 
a) Le coût des dépassements du prix convenu dès lors qu'ils sont nécessaires à l'achèvement de la 
construction, la garantie apportée à ce titre pouvant être assortie d'une franchise n'excédant pas 5 % 
du prix convenu ; 
b) Les conséquences du fait du constructeur ayant abouti à un paiement anticipé ou à un supplément 
de prix ; 
c) Les pénalités forfaitaires prévues au contrat en cas de retard de livraison excédant trente jours, le 
montant et le seuil minimum de ces pénalités étant fixés par décret. 
La garantie est constituée par une caution solidaire donnée par un établissement de crédit, une société 
de financement ou une entreprise d'assurance agréés à cet effet. 
 
II.-Dans le cas où le garant constate que le délai de livraison n'est pas respecté ou que les travaux 
nécessaires à la levée des réserves formulées à la réception ne sont pas réalisés, il met en demeure 
sans délai le constructeur soit de livrer l'immeuble, soit d'exécuter les travaux. Le garant est tenu à la 
même obligation lorsqu'il est informé par le maître de l'ouvrage des faits susindiqués. 
Quinze jours après une mise en demeure restée infructueuse, le garant procède à l'exécution de ses 
obligations dans les conditions prévues au paragraphe III du présent article. 
Au cas où, en cours d'exécution des travaux, le constructeur fait l'objet des procédures de sauvegarde 
et de redressement judiciaire prévues par le code de commerce, le garant peut mettre en demeure 
l'administrateur de se prononcer sur l'exécution du contrat conformément à l'article L. 621-28 dudit code. 
A défaut de réponse dans le délai d'un mois et sans que ce délai puisse être prorogé pour quelque 
raison que ce soit, le garant procède à l'exécution de ses obligations. Il y procède également dans le 
cas où, malgré sa réponse positive, l'administrateur ne poursuit pas l'exécution du contrat dans les 
quinze jours qui suivent sa réponse. 
 
III.-Dans les cas prévus au paragraphe II ci-dessus et faute pour le constructeur ou l'administrateur de 
procéder à l'achèvement de la construction, le garant doit désigner sous sa responsabilité la personne 
qui terminera les travaux. 
Toutefois, et à condition que l'immeuble ait atteint le stade du hors d'eau, le garant peut proposer au 
maître de l'ouvrage de conclure lui-même des marchés de travaux avec des entreprises qui se 
chargeront de l'achèvement. Si le maître de l'ouvrage l'accepte, le garant verse directement aux 
entreprises les sommes dont il est redevable au titre du paragraphe I du présent article. 
En cas de défaillance du constructeur, le garant est en droit d'exiger de percevoir directement les 
sommes correspondant aux travaux qu'il effectue ou fait effectuer dans les conditions prévues au e de 
l'article L. 231-2. 
 
IV.-La garantie cesse lorsque la réception des travaux a été constatée par écrit et, le cas échéant, à 
l'expiration du délai de huit jours prévu à l'article L. 231-8 pour dénoncer les vices apparents ou, si des 
réserves ont été formulées, lorsque celles-ci ont été levées ». 
 
Art. L. 231-8 : « Le maître de l'ouvrage peut, par lettre recommandée avec accusé de réception dans 
les huit jours qui suivent la remise des clefs consécutive à la réception, dénoncer les vices apparents 
qu'il n'avait pas signalés lors de la réception afin qu'il y soit remédié dans le cadre de l'exécution du 
contrat. 
La disposition prévue à l'alinéa précédent ne s'applique pas quand le maître de l'ouvrage se fait assister, 
lors de la réception, par un professionnel habilité en application de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 
précitée ou des articles L. 111-23 et suivants ou par tout autre professionnel de la construction titulaire 
d'un contrat d'assurance couvrant les responsabilités pour ce type de mission ». 
 
Art. R. 231-7 : « I.-Le pourcentage maximum du prix convenu, exigible aux différents stades de la 
construction d'après l'état d'avancement des travaux, est fixé, par application du troisième alinéa de 
l'article L. 242-2, de la manière suivante : 
15% à l'ouverture du chantier, pourcentage incluant éventuellement celui du dépôt de garantie ; 
25% à l'achèvement des fondations ; 
40% à l'achèvement des murs ; 
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60% à la mise hors d'eau ; 
75% à l'achèvement des cloisons et à la mise hors d'air ; 
95% à l'achèvement des travaux d'équipement, de plomberie, de menuiserie, de chauffage et de 
revêtements extérieurs. 
 
II.-Le solde du prix est payable dans les conditions suivantes : 
1. Lorsque le maître de l'ouvrage se fait assister, lors de la réception, par un professionnel mentionné 
à l'article L. 231-8, à la levée des réserves qui ont été formulées à la réception ou, si aucune réserve 
n'a été formulée, à l'issue de la réception ; 
2. Lorsque le maître de l'ouvrage ne se fait pas assister par un professionnel pour la réception, dans les 
huit jours qui suivent la remise des clés consécutive à la réception, si aucune réserve n'a été formulée, 
ou, si des réserves ont été formulées, à la levée de celles-ci. 
Dans le cas où des réserves sont formulées, une somme au plus égale à 5% du prix convenu est, 
jusqu'à la levée des réserves, consignée entre les mains d'un consignataire accepté par les deux parties 
ou, à défaut, désigné par le président du tribunal de grande instance ». 
 
Code du commerce 
 
Art. L. 123-21 : « Seuls les bénéfices réalisés à la date de clôture d'un exercice peuvent être inscrits 
dans les comptes annuels. Peut être inscrit, après inventaire, le bénéfice réalisé sur une opération 
partiellement exécutée et acceptée par le cocontractant lorsque sa réalisation est certaine et qu'il est 
possible, au moyen de documents comptables prévisionnels, d'évaluer avec une sécurité suffisante le 
bénéfice global de l'opération ». 
 
Règlement n° 2014-03 de l’Autorité des normes comptables relatif au Plan comptable général  
 
Art. 622-2 : « Un contrat à long terme est comptabilisé soit selon la méthode à l’achèvement, soit selon 
la méthode à l’avancement.  
La méthode à l'achèvement consiste à comptabiliser le chiffre d'affaires et le résultat au terme de 
l'opération. En cours d'opération, qu'il s'agisse de prestations de services ou de productions de biens, 
les travaux en cours sont constatés à la clôture de l'exercice à hauteur des charges qui ont été 
enregistrées.  
La méthode à l'avancement consiste à comptabiliser le chiffre d'affaires et le résultat au fur et à mesure 
de l'avancement des contrats ». 
 
Réponse de la Commission des études comptables 
 
Remarque liminaire : Des travaux relatifs à la comptabilisation du chiffre d’affaires sont en cours à 
l’Autorité des normes comptables. Le résultat de ces travaux n’étant pas encore connu à la date de 
rédaction de cette réponse, l’analyse ci-après est menée conformément aux textes actuellement en 
vigueur, sans tenir compte des éventuelles conséquences que pourrait avoir le futur règlement de 
l’Autorité des normes comptables. 
 
La société utilise la méthode à l’achèvement pour la comptabilisation de ses contrats à long terme.  
 
Conformément à l’article 622-2 du Plan comptable général, « la méthode à l'achèvement consiste à 
comptabiliser le chiffre d'affaires et le résultat au terme de l'opération. En cours d'opération, qu'il s'agisse 
de prestations de services ou de productions de biens, les travaux en cours sont constatés à la clôture 
de l'exercice à hauteur des charges qui ont été enregistrées ». 
 
La Commission constate qu’il résulte de la jurisprudence relative au code de la construction et de 
l’habitation que deux notions d’achèvement sont évoquées : 
- l’achèvement complet ou parfait achèvement : il suppose que l’ouvrage livré est en tout point 


conforme au contrat. L’achèvement s’entend ici au sens « d’ouvrage impeccable », ne pouvant être 
constaté qu’à la levée des éventuelles réserves ;  
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- l’achèvement relatif : il est constaté à l’établissement du procès-verbal lors de la réception du 
chantier et de la remise des clés au client. A cette date, un constat contradictoire entre le client, 
maître de l’ouvrage, et le constructeur acte que l’ouvrage a atteint l’état d’achèvement requis. On 
doit entendre par « état d’achèvement requis » un état d’avancement des travaux tel que, même en 
présence de défauts de conformité (défauts d’exécution visibles non-substantiels), l’ouvrage n’est 
pas considéré impropre à sa destination (i.e. l’ouvrage peut être utilisé en tant qu’habitation).  


 
Il en résulte que l’établissement du procès-verbal de réception des travaux, conjointement à la remise 
des clés, matérialise la délivrance de l’ouvrage au client qui en prend pleine possession à cette date, 
que l’achèvement soit complet ou relatif, sauf dans des cas exceptionnels où le montant ou la nature 
des réserves seraient tels qu’il puisse être jugé que la délivrance ne soit pas réellement intervenue. 
 
En conséquence, l’obligation de délivrance étant réalisée, la Commission estime que le critère 
comptable d’achèvement est atteint et que la société doit comptabiliser à cette date le chiffre d’affaires 
prévu contractuellement, que la facture ait été émise ou qu’elle ne l’ait pas encore été. 
 
Par ailleurs, la Commission précise que la société devra provisionner le coût des travaux 
complémentaires à mettre en œuvre afin de satisfaire son obligation de parfait achèvement, si des 
désordres lui sont notifiés par son client pendant un délai d’un an à compter de la réception. 
 
Enfin la Commission rappelle que des informations sur les modalités d’application des principes 
comptables relatifs aux contrats à long terme doivent être fournies dans l’annexe des comptes annuels. 






